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ques. Les modèles ainsi présentés par
les auteurs dans cet ouvrage ne se
contentent pas seulement d’une sim-
ple description, mais proposent des
solutions et des mesures concrètes
pour résoudre le problème des crises
de change.
Cet ouvrage est un outil d’ana-
lyse utile pour tous ceux qui s’inté-
ressent à l’étude et l’évolution du
phénomène des crises de change,
plus particulièrement pour les étu-
diants, théoriciens et chercheurs
dans les domaines de la finance et
l’économie internationales. Enfin, le
présent ouvrage contribue aussi à une
réflexion devenue urgente depuis le
début des années 1990 sur la gravité
des crises financières et leurs consé-
quences sur le fonctionnement du
système financier international.
Emmanuel NYAHOHO
ENAP, Université du Québec, Montréal
Banana Wars. The Price of Free
Trade. A Caribbean Perspective.
MYERS, Gordon. London, Zed Books,
2004,193 p.
Dans le domaine de l’économie
internationale, peu de livres sont
dédiés à l’examen des litiges commer-
ciaux dans des industries et de sur-
croît impliquant des pays à niveau de
développement variable. Ce livre,
rédigé par Gordon Myers, apporte
sans aucun doute un éclairage fasci-
nant sur le dilemme vécu par les pays
en développement (PVD) dans leur
tentative d’insertion dans le com-
merce mondial. La question est sim-
ple : Les PVD devraient-ils embrasser
le principe de la liberté des échanges
au risque de voir disparaître un pan
entier de leurs facilités de produc-
tion ? C’est ainsi que l’auteur nous
offre la perspective des pays des Ca-
raïbes, producteurs de bananes. Si les
préfaciers du livre, le premier minis-
tre de St-Vincent et Grenadines
(Ralph Gonsalves), ainsi que l’ancien
premier ministre de la République
dominicaine (Edison James), appel-
lent à une protection préférentielle
en faveur des pays des Caraïbes, au
nom d’une certaine « morale so-
ciale », l’auteur lui-même ne cache
pas qu’à terme, l’industrie de la ba-
nane perdra beaucoup de son impor-
tance dans les Caraïbes. En fait, ce
livre contient bien des arguments
pour plaire autant aux détracteurs du
libre-échange qu’à ses supporteurs.
Mais comme d’habitude, ces derniers
peuvent être réconfortés dans l’utilité
et la simplicité de leurs convictions.
Suivons à cet égard l’analyse de
l’auteur.
L’ouvrage de Gordon Myers pré-
sente une étude sur les causes et les
conséquences d’un litige qui perdure
depuis plusieurs années relativement
au commerce de la banane. Ce diffé-
rend commercial qui oppose les deux
grands blocs commerciaux en l’oc-
currence les États-Unis et l’Union
européenne a fait l’objet de débats et
négociations intenses au sein de
l’OMC.
D’un côté, l’Union européenne
soutient le groupe des pays Afrique,
Caraïbes et Pacifique (ACP) considéré
comme étant des pays à économie
vulnérable et dépendants du com-
merce de la banane, et de l’autre côté
les États-Unis qui contrôlent le mar-
ché des pays d’Amérique latine à tra-
vers la présence des grandes firmes
multinationales américaines dans ces
pays (Chiquita, Dole, Del monte).
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À cet égard, les pays de l’Union
européenne, de par leurs liens histo-
riques, coloniaux, et la particularité
de leurs relations commerciales privi-
légiées avec les pays de l’ACP sont en
faveur de l’adoption d’un régime
commercial qui tient compte de la
fragilité et la dépendance des écono-
mies de ces pays sur l’exportation des
bananes. À l’opposé, les États-Unis
sont des fervents partisans d’une
politique de libre-échange en vertu
des dispositions de l’OMC.
Pour mieux illustrer l’ampleur,
les causes profondes et les consé-
quences de ce litige, l’auteur a pré-
senté brièvement une analyse écono-
mique des spécificités ainsi que les
principales caractéristiques de l’in-
dustrie de la banane dont l’origine
remonte au début du 19e siècle à la
suite d’une politique d’implantation
décidée par la puissance impériale
qu’est le Royaume-Uni. Autrefois
principaux exportateurs de la ba-
nane, les pays des Caraïbes se font
aujourd’hui dépasser par les pays
d’Amérique latine (Équateur, Costa
Rica, Colombie, Guatemala, Hondu-
ras et le Panama) qui couvrent presque
80 % des exportations mondiales.
Les pays d’Amérique latine dé-
tiennent un avantage comparatif ma-
jeur dans la production et l’exporta-
tion de la banane grâce à la présence
d’une multitude de facteurs propices
à cette industrie, en l’occurrence, un
sol fertile favorable à la culture de la
banane, l’abondance des grandes
superficies de plantations, une main-
d’œuvre à salaire compétitif, la proxi-
mité des centres de production des
marchés d’exportations et l’existence
d’une industrie exportatrice à forte
intensité en capital grâce à la pré-
sence des grandes firmes multinatio-
nales dans ces pays. Par contre, mal-
gré le fait que l’économie des pays des
Caraïbes dépend essentiellement de
l’exportation de la banane, ces der-
niers ne disposent pas des atouts que
détiennent les pays d’Amérique
latine.
Dans le même ordre d’idées,
grâce à la présence des économies
d’échelle et des coûts de productions
moindres en Amérique latine, les
pays des Caraïbes ont de la difficulté
à soutenir la concurrence de ces pays
ainsi que celle des grandes firmes
multinationales exportatrices de ba-
nanes. La faiblesse des coûts de pro-
duction en Amérique latine a créé
une pression à la baisse sur les prix
de la banane sur les marchés interna-
tionaux et plus particulièrement en
Europe. Par conséquent, l’exporta-
tion des pays des Caraïbes (ACP) s’est
trouvée menacée, ce qui a amené
l’Union européenne à signer des
accords qui tendent à soutenir les
exportations de ces pays en appli-
quant un régime commercial favora-
ble et préférentiel.
Tous les accords signés entre la
communauté européenne et les pays
de l’ACP (Convention de Lomé, Con-
vention de Cotonou) ont été contes-
tés par les pays d’Amérique latine, les
grandes firmes américaines soutenues
par le gouvernement américain pré-
conisant ainsi l’adoption d’un régime
commercial basé sur les tarifs plutôt
que sur les quotas.
Devant la pression des États-
Unis et les contestations des pays
d’Amérique latine, la communauté
européenne a signé un nouvel accord-
cadre sur la banane, The banana
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framework agreement (BFA), ayant pour
objectif d’augmenter les quotas des
autres pays exportateurs, en l’occur-
rence les pays d’Amérique latine, et
dans le but de minimiser aussi l’am-
pleur de la protection des pays de
l’ACP. Néanmoins, cet accord a été en-
core une fois remis en cause et mis en
échec par les États-Unis, sous l’im-
pulsion des multinationales améri-
caines, en particulier la compagnie
Chiquita qui était active dans le
financement des partis politiques des
sénateurs américains candidats aux
élections. Ainsi, le nouvel accord n’a
pas atteint les objectifs de stabilisa-
tion du régime des échanges.
Dans le but de trouver une solu-
tion à ce litige, en vertu des disposi-
tions de l’OMC et en tenant compte
aussi de l’environnement actuel ca-
ractérisé par la promotion de la poli-
tique de libre-échange, l’adoption
d’un régime basé sur un tarif unique
a été envisagée comme étant un
dénouement à ce différend pouvant
éventuellement satisfaire tous les
acteurs impliqués. La transition vers
un régime à tarif unique a été pro-
grammée à partir du 1er janvier 2006,
ce qui risque de porter un préjudice
majeur à l’industrie des Caraïbes.
Finalement, étant donné que cet
ouvrage s’intéresse beaucoup plus à
l’étude de l’impact des décisions de
l’OMC sur les pays des Caraïbes,
l’auteur estime que l’avenir du com-
merce de la banane dans ces pays dé-
pend de trois facteurs fondamentaux,
à savoir, du régime qui devrait entrer
en vigueur en janvier 2006, des amé-
liorations que les pays des Caraïbes
devraient établir afin d’augmenter
leur productivité ainsi que leur com-
pétitivité sur le marché de la banane.
Mais tout cela dépendra sans aucun
doute des opportunités offertes sur le
marché.
En somme, cet ouvrage présente
la dynamique du marché de la ba-
nane et explique clairement les rai-
sons du litige qui oppose les deux
grands blocs commerciaux.
C’est un livre à conseiller aux
autorités publiques chargées de la dé-
termination des politiques commer-
ciales autant dans les pays industria-
lisés que dans les pays en développe-
ment, afin de concilier l’objectif
d’ouverture des marchés et le déve-
loppement économique. Les pro-
fesseurs, les étudiants en économie
internationale peuvent, à la lecture de
cet ouvrage, renforcer leurs connais-
sances du sujet au-delà des aspects de
modélisation trop souvent prisés.
Emmanuel NYAHOHO
École nationale d’administration publique
Université du Québec, Montréal
ANALYSE DE POLITIQUE
ÉTRANGÈRE
La politique étrangère. Le modèle
classique à l’épreuve.
ROOSENS, Claude, Valérie ROSOUX et
Tanguy DE WILDE D’ESTMAEL (dir.). PIE-
Peter Lang, Bruxelles, 2004, 457 p.
Ce collectif, qui se veut une
œuvre totale, s’inscrit dans la foulée
des ouvrages sur la politique compa-
rée, plus communs dans la littérature
anglo-saxonne, mais moins courants
dans le monde francophone.
L’ouvrage se divise en trois prin-
cipales parties. Il s’agit de « Défini-
tion et évolution de la politique étran-
gère », « La conduite étatique de la
